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Avant  d’énoncer  mon  opinion  sur  le  sort  de 
Louis  XVI,  je  crois  essentiel  d’examiner  quelles 
sont  les  bornes  et  la  nature  de  nos  pouvoirs  ^ et 
s’il  est  vrai  Comme  on  l’a  soutenu  , que  dans 
cette  affaire  nous  réunissions  sur  notre  têre  les 
Fonctions  les  plus  i incompatibles , celles  d’accusa- 
teurs > de  législateurs  et  de  juges  : je  passerai  en- 
suite aux  considérations  qui  doivent  déterminer  le 
parti  que  nous  avons  à prendre. 

A Fépoque  du  10  août  , Louis  étoit  depuis  long- 
temps dénoncé  comme  traître  à la  Patrie  dans 
Une  infinité  d’adresses  présentées  à l’Assemblée 
législative  , et  toute  la  France  le  regard-oie  comme 
îa  cause  des  maux  dont  elle  étoit  affligée.  Une 
conspiration  affreuse  contre  la  liberté  allott  éclater 
à la  même  époque  5 elle  fût  découverte  ; le  peuple 
se  leva  tout  entier  ; il  s’arma  contre  les  conspi- 
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rateurs , et  Louis  fut  accusé  d’être  à leur  tête.  Il 
fut  accusé  d’avoir  préparé  et  commandé  le  mas- 
sacre des  citoyens  ; et  après  avoir  été  déchu  pro- 
visoirement, de  la  royauté  il  fut  constitué  prison- 
nier au  Temple.  Louis  étoit  donc  accusé  ; il  étoit 
inertie  en  état  d’arrestation  avant  que  la  Conven- 
tion nationale  existât  , et  Ton  ne  peut  pas  rai- 
sonnablement dire  que  c’est  elle  qui  l'accuse. 

Elle  ne  fait  pas  même  les  fonctions  de  législa- 
trice vis-à-vis  de  lui.  Les  lois  ne  devant  dans 
aucun  cas , avoir  un  effet  rétroactif , celles  qu'elle 
feroit  aujourd  hui  ne  pourroient  pas  lui  être  appli- 
quées , et  par  la  même  raison  , elles  deviendraient 
inutiles.  Les  décrets  qui  ont  été  rendus  dans  cette 
affaire  ne  sont  pas  des  lois  , mais  simplement  des 
actes  préparatoires  de  la  décision  définitive  que 
nous  allons  porter  sur  le  sort  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ne  le  juge  pas  non -plus  dans  le 
sens  littéral  de  cette  expression.  Les  fonctions  de 
juge  , proprement  dites,  sont  étrange  es  à celles 
que  la  Nation  nous  a transmises  ; elles  tiennent  à 
l’exécution  des  lois,  et  cette  exécution  ne  peut  dans 
aucun  cas , nous  concerner  : il  nous  faudroit  pour 
cela  un  mandat  spécial  que  nous  n’avons  pas. 

Four  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  XVI 
en  véritables  juges  , il  faudroit  ou  le  considérer 
comme  simple  particulier  , et  dans  ce  cas  le  ren- 
voyer devant  un  tribunal  , pour  y être  jugé  de 
la  même  manière  que  ses  complices  et  tous  les 
antres  coupables  de  lèze-nation;  ou  bien  il  faudroit 
le  considère*-  comme  étant  roi  constitutionnel  des 
François  à 1 époque  des  délits  qui  lui  sont  imputés; 
et  dans  ce  cas,  comme  tout  jugement  doit  avoir 
pour  base  une  loi  antérieure  au  délit,  et  qu’il  n’en 
existe  d’autre  qui  puisse  être  appliquée  à Louis  XVI 
que  la  Constitution  > nous  serions  tenus  de  nous 


borner  aux  dispositions  qu’elle  renferme.  Ce  n*eft 
que  par  des  sophismes  que  l’on  a combattu  ce  di- 
lemme. 

Juger  Louis  dars  le  sens  que  la  Convention  a 
du  le  décréter , c’est  examiner  si  d’après  la  con- 
duite qu’il  a tenue  , il  est  coupable  ou  non.  Ce 
jugement  est  nécessaire  , pour  que  la  nation  puisse 
prendre  une  détermination  qui  concilie  ses  intérêts 
avec  la  justice  qu’elle  doit  rendre  à l'accusé.  Je 
m’explique;  si  Louis  avoir  été  innocent,  s’il  s’étoit 
toujours  montré  l’ami  de  la  liberté  françoise  , et 
si  néanmoins  nous  avions  aboli  la  royauté  sur  sa 
tête,  comme  nous  en  aurions  eu  incontestablement 
le  droit,  Louis,  en  cessant  d’être  roi,  en  rentrant 
dans  la  classe  de  simple  citoyen  ^ mériteroit  encore 
la  confiance  de  la  nation  : elle  devroit  se  montrer 
généreuse  à son  égard  , et  lui  ménager  un  sort 
capable  de  lui  faire  oublier  son  ancienne  grandeur. 

Mais  Louis  coupable  de  trahison,  est,  par  cela 
même  , toujours  dangereux  pour  la  république;  il 
doit  être  regardé  comme  son  ennemi  ; et  toutes 
les  mesures  que  nous  croirons  néceffaire  de  pren- 
dre vis-à-vis  de  lui,  pour  le  mettre  hors  d’état  de 
lui  nuire  , seront  légitimes  , quelque  rigoureuses 
quelles  puissent  être.  Nous  ne  nous  sommes  em- 
barrassés dans  des  discussions  minutieuses  sur  les 
formes  que  nous  avions  à observer  , que  parce 
que  , interprétant  mal  cette  expression  juger  , dès 
le  moment  qu’elle  a été  prononcée  , nous  avons 
été  nous  placer  sur  les  bancs  d’un  tribunal  cri- 
minel ordinaire;  et  que  là  , tantôt  juges,  tantôt 
jurés , nous  nous  sommes  considérés  comme  étant 
resserrés  dans  les  bornes  étroites  de  leurs  devoirs; 
nous  avons  cherché  la  règle  de  notre  conduite 
dans  la  loi  des  jurés  , dans  le  code  pénal  ; nous 
ïîqus  sommes  engagés  par-là  dans  le  labyrinthe  dos 
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formes  qu'on  appelle  judiciaires,  et  nous  ne  trou- 
vons, dans  les  pouvoirs  dont  nous  nous  sommes 
invertis  , dans  la  nature  de  nos  fonctions,  aucun 
moyen  pour  en  sortir. 

Mais  revenons  à notre  véritable  poste,  et  soyons 
enfin  ce  que  nous  devons  être  réellement , les  Re- 
présenta ns  de  la  nation.  En  cette  qualité  le  salut 
public  est  la  seule  loi  que  nous  avons  à consulter. 
-Examinons  çe  quelle  nous  commande  , et  hâtons- 
nous  de  le-  faire. 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  dans  le  nombre  des 
inculpations  faites  contre  Louis,  j*ai  vu  souvent 
des  allégations  vagues,  sans  aucune  preuve  solide; 
des  déclamations  véhémentes  sans  aucun  fonde- 
ment , et  que  tout  cela  n’a  pas  été  capable  de 
porter  dans  mon  ame  cette  conviction  intime  qui 
eil  nécessaire  pour  prononcer  sur  le  sort  d’un  homme, 
quel  qu’il  soit>  avec  cette  tranquillité  3e  conscience 
qui  est  toujours  dans,  celle  d’un  juge  équitable  et 
impartial.  Je  suis  loin  de  penser,  avec  certains  de 
nos  collègues,  que  la  royauté  par  elle -même  et  in- 
dépendnmment  de  tout  acte  criminel  , soit  un  délit 
digne  de  mort  : que  la  nation  fut  coupable  en- 
vers Louis  XVI  pour  l’avoir  détrôné,  s il  avoit 
été  innocent  ; que  l’abolition  de  la  royauté  ne  pût 
frapper  que  sur  la  tête  d’un  roi  coupable  , et  que 
sans  les  crimes  de  Louis  la  nation  n’eût  pas  été  au- 
torisée à recouvrer  sa  liberté.  De  pareilles  erreurs 
n’ont  pas  besoin  d’être  réfutées. 

Mais  j’ai  été  frappé  de  voir  Louis  XVI  , cons- 
tamment entretenu  de  projets  de  contre-révolution , 
demeurer  environné  des  hommes  qui  lui  présen- 
toient  ces  projets,  et  au-iieu  de  les  dénoncer  comme 
traîtres  à la  patrie  , leur  accorder  au  contraire  la  plus 
grande  conliance  ; de  voir  en  même  temps  tous 
ces  projets  se  réaliser  sous  ses  yeux  ; une  horde 
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de  despotes  se  coaliser  contre  nous  ; leurs  arme'es 
envahir  notre  territoire  et  nous  faire  la  guerre  en 
son  nom  ; toutes  les  opérations  du  gouvernement 
tendre  à une  désorganisation  générale , à une  contre- 
révolution  ; un  système  de  trahison  constamment 
suivi  dans  sa  cour,  et  par  tous  ceux  qui  Tappro- 
choient,  après  comme  avant  son  acceptation  de  la 
constitution  , sans  qu’il  ait  rien  fait  pour  faire  con- 
noître  aux  représentans  du  peuple  la  source  de  tous 
les  maux  dont  il  étoit  affligé  ; sans  qu’il  se  soit 
réuni  sincèrement  avec  eux  pour  les  faire  cesser; 
de  voit  enfin  Louis  encourager  , exciter  même  , 
ne  fut-ce  que  par  son  silence , tous  ceux  qui  cons- 
piroient  contre  notre  liberté,  et  devenir  par-là  com- 
plice de  tous  les  désordres  que  leurs  différentes  cons- 
pirations ont  entraîné  après  elles.  L3  preuve  de 
tous  ces  faits  rrffa  paru  résulter  évidemment  des 
pièces  qui  lui  ont  été  opposées  ; et  les  déclarations 
publiques  qu’il  a faites  étant  démontrées  par  sa 
conduite  clandestine  , aggravent  encore  ses  torts  à 
mes  yeux , au  - lieu  de  les  faire  cesser.  Je  déclaré 
donc  que  je  suis  convaincu  que  Louis  XVI  est 
coupable. 

Quelle  est  la  détermination  que  la  Convention 
nationale  doit  prendre  vis  à-vis  de  lui  pour  le  salut 
de  la  république  l 

Ici,  sans  doute,  s'il  s’agissoit  d’un  jugement  or- 
dinaire, ce  seroi't  le  cas  d’examiner  quelles  peuvent 
avoir  été  les  véritables  intentions  de  Louis,  et  si 
ses  torts  ne  sont  pas  plutôt  l’effet  de  l’erreur  que 
de  la  mauvaise  volonté  ; si  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s’est  trouvé  ; si  l’exécution  de  ces  lois 
qui  étoi'ent  elles-mêmes  un  délit , mais  un  délit 
dont  il  n’étoit  pas  coupable  , n’excuseroient  pas  , 
en  quelque  sorte  , certaines  de  ses  démarches;  si 
les  obstacles  que  l’enthousiasme  de  la  liberté  lui  a 
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©pposës  ne  pourroient  pas  être  employés  pour  sa 
défense,  & si  la  déchéance  de  la  royauté  ne  suffit 
pas  pour  la  réparation  des  crimes  qui  lui  sont  im- 
putes. 

Ces  considérations  pourroient  affoiblir  ses  torts, 
mais  elles  ne  les  effaceroient  pas  entièrement  ; et'je 
pense  que  la  nation  n’en  seroit  pas  moins  auto- 
risée à prendre  , sans  être  injuste  envers  lui  , toutes 
les  mesures  de  prudence  et  de  sûreté  générale  que 
l'intérêt  public  exige.  Laissant  donc  de  côté  tout 
ce  qui  peut  cisconscrire  les  fonctions  d’un  juge  or- 
dinaire, je  passe,  en  représentant  de  la  nation  , 
aux  considérations  politiques  qui  doivent  déterminer 
notre  décision. 

Il  est  nécessaire  et  même  indispensable  pour  l’af- 
fermissement de  la  république,  qu’il  n’existe  bien- 
tôt plus  aucune  trace  de  la  royauté  ; que  nous  ces- 
sions de  nous  en  occuper  le  plutôt  possible  ; que 
le  peuple  françois  ne  soit  plus  entretenu  d’aucune 
discussion  qui  y soit  relative  , et  que  nous  prenions 
les  mesures  ks  plus  promptes  pour  en  effacer  jus- 
ques  à 1 idée.  Les  differentes  propositions  qui  nous 
ont  été  faites  jusques  ici  remplissent-elles  parfaite- 
ment cet  objet?  J’avoue  qu’aucune  ne  m’a  paru  vé- 
ritablement digne  d’une  grandie  nation  ; que  les 
motifs  sur  lesquels  elles  ont  été  étayées  , an- 
noncent plutôt  la  lâcheté  du  despotisme  que  l’é- 
nergie républicaine,  et  qu’en  général  ils  sont  in- 
jurieux à la  nation  elle-même. 

L’on  nous  a dit  d’abord  : Louis  a été  jugé  le 
îo  août;  il  ne  refie  plus  qu’à  prononcer  sur  la 
peine  qui  doit  lui  être  infligée  ; la  Convention  na- 
tionalè  doit  sans  examen  et  sans  aucune  formalité 
l’envoyer  de  suite  à l’échafïaud,  c est-à-dire  se  cons- 
tituer en  tribunal  du  2 septembre.  Cette  vengeance 
«st  due  à la  nation  indignement  trahie,  et  aux  mâned 


de  tous  ceux  à qui  la  conquête  de  notre  liberté  â 
coûté  la  vie.  La  Convention  doit  ordonner  cette 
mort,  ne  fût-ce  que  pour  justifier  la  révolution  du 
i o août,  ou  bien  elle  doit  faire  le  procès  à ceux  qui 
1 ont  opérée. 

Ce  langage  a sans  doute  Jieu  de  surprendre  tout 
boni  me  qui  veut  en  examiner  de  sang-froid  les  con- 
séquences j mais  ne  pourroit-on  pas  dire  à ceux  qui 
ont  avancé  que  Louis  XV 1 avoit  été  jugé  le  iô  août , 
que  de  cela  seul  qu’on  ne  Ta  pas  fait  périr  à cette 
époque  , il  faudroit  conclure  que  l’on  a pensé  que  la 
déchéance  de  la  royauté  avec  une  prison  perpétuelle, 
croient  suffisantes  pour  expier  ses  forfaits  et  pour 
venger  la  nation  ? que  dans  leur  système  la  Con- 
vention n’auroit  autre  chose  à faire  qu’a  confirmer 
le  jugement  qu’ils  allèguent  , et  qui  ne  peut  être 
constaté  que  par 'son  exécution?  Ne  pourroit-on  pas 
leur  demander  comment  la  Convention  auroit  le 
pouvoir  d’envoyer  Louis  XVI  à l’échaffaud  , si  elle 
n’avôit  pas  celui  de  le  juger  ? Il  faut  convenir  que 
des  pouvoirs  de  cette  nature  seroient  d’une  singu- 
larité bien  étrange. 

Si  nous  avions  adopte  leur  syfiême  , nos  enne- 
mis n’aurofent-ils  pas  soutenu  avec  fondement  que 
Louis  étoit  mort  innocent  ? Que  nous  ne  l’avions 
puni  que  pour  avoir  exercé  les  droits  de  la  royauté, 
que  nous  avions  eu  la  faiblesse  de  lui  transmettre 
constitutionnellement  , et  par  - là  n’aurions  -nous 
pas  fait  le  procès  à la  nation  elle-même,  qui  avoit 
juré  de  maintenir  la  constitution  qui  les  lui  avoit 
transmis  l 

Puisque  l’on  nous  cite  les  hommes  du  io  août , 
qu’il  me  soit  permis  d’invoquer  à mon  tour  leur 
exemple,  pour  étayer  l’opinion  que  j’ai  à énoncer. 
Ces  hommes , pour  lesquels  nous  devons  tous  être 
pénétrés  d’admiration  et  de  vec.onnoissance,  ont  été 
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frappés  des  fléaux  que  ia  royauté  entraînoit  après 
elle  ; ils  l’ont  regardée  comme  un  attentat  à la  sou- 
veraineté légitime;  ils  se  sont  élevés  avec  courage 
contre  ce  colosse  oppresseur et  ils  Font  abattu. 

Cela  fait , ils  n om  vu  aux  pieds  du  trône  ren- 
versé, qu’un  homme  écrasé  par  sa  chute  , et  qui 
.environné  du  mépris  et  de  l'indignation  publics, 
1 in  d’être  dangereux  pour  leur  liberté , étoit  même 
au-dessous  de  leur  vengeance.  Iis  ont  pensé  que  le 
salut  de  la  république  étoit  indépendant  de  la  vie' 
ou  de  la  mort  de  cet  homme,  incapable  désormais 
de  leur  nuire,  ni  par  lui-même,  ni  par  ses  mépri- 
sables partisans  ; qu’il  seroit  honteux  pour  vingt- 
cinq  millions  d hommes  de  paroitre  en  redouter 
un  seul  ; de  se  baigner  lâchement  dans  son  sang. 
Reculant  à l’aspect  du  crime  dont  ils  pouvoient  se 
souiller  par  un  assasinat,  ils  ont  respecté  les  droits 
de  l’homme,  lors  même  qu’ils  anéantissoient  ceux 
de  la  royauté.  Ne  seroit  ce  pas  leur  faire  injure  que 
de  croire  , qu’ils  ont  entendu  commander  à leurs 
représentais  une  bassesse  dont  ils  a voient  eux- 
mêmes  rougi  ? 

Dira-t-on  que  Louis  ■ s'éroit  réfugié  dans  le  sein 
de  l’assemblée  législative  , et  que  cet  asyle  a été 
respecté  par  les  hommes  du  10  août  ? rVlais  ces 
hommes  n’étoient-ils  pas  dans  cette  assemblée 
comme  ailleurs,  et  s’ils  eussent  pensé  que  la  mort 
du  tyran  fût  nécessaire  à raffermissement  de  notre 
liberté;  s’ils  avoient  pensé  que  sans  cette  mort,  elle 
ne  put  pas  s’établir  sur  des  bases  solides  et  iné- 
branlables; s’ils  avoient  pensé  qu  elle  fût  due  à la 
vengeance  nationale  ; que  sans  cette  mort  enfin  les 
crimes  de  Louis  ne  pussent  pas  être  expiés , ne 
se  seroient-ils  pas  empressés  de  le  faire  sortir  de 
cet  asyle  pour  l'envoyer  à l’éçhaflaud  ? 

C’etoit  alors , que  le  vœu  de  la  nation  , pour 
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l’abolition  de  la  royauté,  n’étoit  pas  encore  pro- 
noncé ; que  le  tvran  avoit  un  pani  puissant  dans 
la  république  , que  des  armées  formidables  éroient 
aux  portes  de  Paris  pour  soutenir  sa  cause  ; c’éjfôit 
alors  , je  le  soutiens  , qu’il  eût  été  imprudent  de 
le  laisser  vivre,  si  jamais  il  pouvoir  l’être.  C’étoit 
alors  que  la  liberté  pouvoir  être  compromise  , et 
q-u’une  indulgence  déplacée  pouvait  être  dange- 
reuse : c’étoit  dans,  ces  momens  difficiles  qu  il 
pouvoir  être  utile  d’abattre  l'idole  du  despotisme  , 
pour  que  les  regards  des  français,  trop  long-temps 
éblouis  par  son  éclat,  ne  pussent  plus  se  tourner 
vers  elle. 

L’asyle  que  Louis  XVI  avoit  choisi  fut  respecté  ! 
Mais  quoi  ! ces  législateurs  qui  déployèrent  tant 
d’énergie  le  10  août , auraient  - ils  trahi  la  patrie 
pour  sauver  son  tyran  ? auroient-iîs  abusé  de  la 
confiance  du  peuple  qu’ils  dirigeaient  par  leurs 
conseils,  pour  béni  pêcher  d’achever  son  ouvrage, 
et  compromettre  par-là  cette  liberté  ‘sacrée,  pour 
laquelle  ils  venoient  de  tout  sacrifier  ? auroient-iis 
invoqué  contre  ce  peuple  généreux  et  loyal  l’exé- 
cùtion  des  lois  attentatoires  à ses  droits , lors  même 
que  toutes  les  autres  étoient  couvertes  d’un  voile 
et  qu’il  n’y  en  avoit  plus  aucune  en  vigueur  ? 
Auroient-Hs  voulu  , dans  ie  moment  révolution- 
naire , ou  les  François  sècoooient  le  joug  du  des- 
potisme , les  forcer  de  respecter  les  chaînes  hon- 
teuses qu’il  leur  avoit  imposées  ; c'est-à-dire  les 
lois  vexatoires  qu’ils  anéantissaient  r Dans  ces-  mo- 
mens heureux  pour  notre  liberté, 'mais  les  derniers 
de  tant  de  citoyens  qui  s’étoier.t  dévoués  pour  la 
conquérir  , le  peuple  reconnoissuit  - il  d’autre  loi 
que  celle  de  sa  volonté  , de  sa  loyauté-  , de  son 
courage  et  de  son  énergie?  Dans  ce  s nomei  s 
enfin  le  peuple  n’agissoit-il  pas  de  concert  avee 
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scs  représentâtes , 'et  peut-on  croire  qu’ils  n’aient 
pas  fait  tout  ce  qu’ils  ont  cru  nécessaire  à l’éta- 
blissement de  leur  nouveau  système  ? Non,  tout 
cela  répugne  à l’idée  que  nous  avons  de  la  révo- 
lution du  roaaut,  et  aux  circonstances  qui  l’ont 
accompagnée.  Disons  plutôt  que  Louis  XVI  fut 
regardé  comme  qn  être  trop  méprisable  , peur 
exciter  la  vengeance  d’un  peuple  qui  venoit  de 
déployer  toute  sa  grandeur.  Que  nous  aurions  dé- 
généré depuis  le  10  août,  si  toutes  les  craintes  que 
certains  orateurs  «>nt  manifestées  dans  leurs  opi- 
nions pouvoient  faire  impression  sur  nos  âmes  1 

Mais  la  législature  n’avait  pas  , nous  dit-on,  des 
pouvoirs  suffisans  pour  prononcer  sur  le  sort  de 
Louis  XVI , et  c’est  ce  qui  l’a  déterminée  à faire 
convoquer  une  convention  nationale.  C’est  encore  là 
une  erreur  : la  constitution  lui  en  attrihuoit  le  droit; 
c’étoit  à elle  qu’il  appartenoit  d’examiner  si  Louis 
XVI  étoit  coupable,  et  de  prononcer  la  déchéance 
définitive  qu'il  avoit  encourue  par  ses  crimes , d’a- 
près la  constitution. 

Un  droit  qu’elle  n’avoir  pas , c’étoit  celui  d’abolir 
la  royauté,  parce  que  cétoit  un  acte  constitutionnel 
qui  étoit  au-dessus  de  ses  pouvoirs;  mais  tout  ce 
qui  concernoit  l’individu  roi  , étoit  de  sa  compé- 
tence , et  rien  ne  lempèchoit  de  prendre  des  me- 
sures définitives  à son  égard. 

Ne  semble-t-il  pas  que  dès  qu’elle  s’est  bornée  à 
des  mesures  provisoires , elle  a elle-même  douté 
des  torts  de  Louis,  et  nVt-elie  pas  du  moins  préjugé 
que  cet  homme  ne  devoit  pas  subir  la  peine  de 
mort , que  plusieurs  de  ses  membres  réclament  au- 
jourd  hui  avec  tant  d’instance  ? Elle  n’en  a pas  dit 
un  seul  mot  dans  l’invitation  quelle  a faite  à la  na- 
tion; elle  sembloit,  au  contraire,  n'avoir  en  vue  que 
îa  déchéance  définitive  de  Louis. 
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Si  sa  mort  est  une  mesure  indispensable  pour  îe 
salut  de  la,  république , vous  êtes  coupables,  législa- 
teurs , pour  l’avoir  laissé  vivre  après  sa  déchéance  ; 
pour  avoir  expose'  la  nation  à tous  les  dangers  que 
dans  votre  supposition  vous  lui  auriez  fait  courir  : 
vous  êtes  coupables  , sur-tout,  pour  n’avoir  pas  an- 
noncé à la  nation  ses  dangers  et  votre  foiblesse  ; pour 
ne  l’avoir  pas  invitée  à donner  à ses  représentons 
le  pouvoir  spécial  de  la  délivrer  de  son  tyran  le  plus 
promptement  possible  ,enbn  vous  êtes  coupables  pour 
nous  avoir  exposés  à la  discussion  qui  nous  occupe, 
en  ne  la  mettant  pas  dans  le  cas  de  manifester  ses 
véritables  intentions  à cet  égard. 

Mais  non,  vous  ne  l’êtes  pas:  dans  mon  opinion, 
vous  ne  méritez  que  des  éloges  5 vous  avez  jugé 
Louis  XVI , comme  je  le  juge  moi-même  ; vous 
l’avez  méprisé. 

Quels  reproches  la  nation  n’aurpit-elle  pas  à nous 
faire  , si  moins  humains , moins  généreux  , moins 
justes  que  ces  hommes  du  iQ  août,  dont  chacun 
avoit  à pleurer  quelqu’un  de  ses  parens  ou  de  ses 
amis  les  plus  chers  , nous  faisions  de  sang-froid  et 
avec  réflexion  ce  qu’ils  n’ont  pas  voulu  faire  eux- 
mêmes  dans  des  momens  où  tous  les  effets  d’une 
juste  indignation  eussent  pu  paroître  légitimes  ; et  si 
au-lieu  d’imiter  leur  conduite  généreuse  et  loyale, 
nous  allions  nous  traîner  bassement  sur  les  traces 
ensanglantées  des  hommes  du  2 septembre  l 

S il  étoit  permis  de  nous  considérer  nous-mêmes 
lorsqu’il  est  question  du  bien  public,  je  vous  dirois, 
citoyens,  que  bientôt  l’on  va  nous  faire  le  procès, 
à raison  du  procès  de  Louis  XVI,  et  que  nous  ne 
trouverons  notre  justification  que  dans  les  principes 
de  justice  et  de  fermeté,  qui  doivent  être  la  règle 
de  notre  conduite.  Si  notre  décision  n’éfoit  pas 
véritablement  celle  que  notre  devoir  et  l’équité  nous 
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commandent  ; si  la  tête  du  tyran  tomboit  sous  nos 
coups , sans  que  la  nation  dût  en  retirer  aucun  avan- 
tage ; si  elle  trotivoit  , au  contraire  , dans  cette 
mort  des  inconvéniens  que  l'on  ne  peut  pas  calculer, 
et  sa  honte  : ceux-là  meme  qui  paro  ssent  la  désirer 
avec  le  plus  d'empressement , seroient,  n’en  doutez 
pas , les  premiers  à nous  blâmer  d’avoir  partagé  leur 
égarement.  Ils  nous  diroient%  avec  raison  ; que  nous 
ne  devions  pas  nous  livrer  légèrement  à des  trans- 
ports excités  par  le  souvenir  de  leurs  malheurs  ; mais 
réprouvés  par  leurs  sentimens  naturels  ; que  c’étoit 
à nous  à les  ramener  à cet  esprit  de  droiture  et  de 
loyauté  qui  les  avoit  guidés  le  10  août;  à les  éclairer 
sur  leurs  vrais  intérêts,  sur  leurs  devoirs  ; que  nous 
devions  sur  tout  consulter  les  nôtres  et  ménager  leur 
îionneur  , ainsi  que  celui  de  la  nation  entière.  Et  je 
vous  le  demande  , citoyens , à tous  ces  reproches 
qu’aurions-nous  à répondre  l 

Quelques-uns  de  ceux  qui  furent  blessés  à la 
journée  du  io  août  , des  veuves  et  des  enfans  de 
ceux  qui  y perdirent  la  vie,  se  sont  présentés,  il  est 
vrai,  à la  barre  de  la  Convention,  pour  demander 
îa  mort  de  Louis;  et  le  spectacle  attendrissant  que 
ces  hommes  que  je  regarde  comme  les  sauveurs 
de  la  patrie  nous  ont  offert,  s’effacera  difficilement 
de  ma  pensée.  Si  ces  victimes  intéressantes  du  pa- 
triotisme étaient  venues  réclamer  les  secours  que 
d’avance  nous  nous  étions  empressés  de  leur  accorder, 
combien  le  spectacle  de  leurs  malheurs  et  le  souve- 
nir de  leurs  services  n’eussent-ils  pas  été  puissans 
pour  émouvoir  nos  âmes  ? Avec  quel  empressement 
n’aurions  meus  pas  été  les  organes  de  la  reconnois- 
sance  nationale  à leur  égard  l 

Mais  elles  sont  venues  nous  demander  vengeance, 
et  une  sentence  expiatoire  contre  Louis  ! Hommes 
généreux  , vrais  amis  de  la  patrie,  avez  vous  bien 
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réfléchi  sur  votre  démarche  y et  ne  seriez-vous  plus 
les  mêmes  hommes  qu’au  io  août?  Descendez  avec 
nous  dans  l’examen  de  ia  proposition  que  vous  nous 
avez  faite  , et  témoins  de  nos  discussions , pesez 
dans  une  juste  balance  les  inconvéniens  et  les  avan- 
tages qui  peuvent  en  résulter  ; toujours  amis  zélés 
de  ia  république,  vous  entendez  que  cette  vengeance 
lui  soit  utile;  si,  au  contraire,  elle  devoir  nuire  à 
son  bonheur  ; si  elle  devoit  être  une  tache  pour  la 
nation  : je  vous  rends  la  justice  de  croire  que  vous 
feriez  avec  plaisir  le  sacrifice  de  votre  ressentiment, 
pour  lui  épargner  la  honte  d’uue  action  indigne 
d’elle.  Vous  avez  cru  que  la  mort  de  Louis  XVI 
devoir  assurer  la  félicité  publique  , et  vous  l’avez 
demandée.  Mais  ne  savez-vous  pas  que  le  gang  des 
tyrans  est  un  venin  qui  empoisonne  tout  ce  qu’il 
touche,  et  voudriez-vous  que  la  nation  et  ses  repré- 
sentant en  fussent  souillés , sur-tout  si  notre  liberté 
devoit  en  souffrir  ; si  même  ce  sang  impur  devoit 
être  versé  inutilement  pour  elle  1 

Mais  enfin  ce  que  les  hommes  du  io  août  et  la 
législature  n’ont  pas  fait,  nous  devons  le  faire  nous- 
mêmes  , si  le  salut  de  la  république  l’exige  ; et  c’est 
ce  qui  reste  à examiner. 

La  mort  de  Louis  XVI  ne  présente  d’autre  avan- 
tage que  celui  de  nous  délivrer  d’un  homme  ; mais 
de  quel  homme  , je  vous  le  demande  s citoyens  l 
De  celui,  peut-être',  quijaar  les  pouvoirs  dont  il  a 
été'revêtu,  par  les  horreurs  dont  il  est  environné, 
par  l’indignation  générale  dont  il  est  couvert,  enfla 
par  son  existence,  offre,  sans  doute,  le  spectacle  le 
plus  capable  d’éioigner  du  trône  quiconque  pour- 
roir  avoir  la  témérité  d’y  prétendre  ; et  si  nous  pou- 
vions craindr^un  tyran  , je  dirois  qu’il  faut  con- 
server Louis  pour  le  lui  opposer.  Mais  loin  de  nous 
une  pareille  idée  ; il  n’est  plus  possible  que  les  Fran- 
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çoîs  soient  asservis  ni  par  Louis  ni  par  tout  autre* 
Plusieurs  orateurs  ont  déjà  présenté  à la  «Conven- 
tion les  inconvénien*  que  la  mort  de  Louis  XVI 
pou  voit  entraîner  après  elle  ; il  seroit  inutile  d’en 
retracer  ici  le  tableau  ; j’avoue  même  que  je  ne  par- 
tage ni  les  craintes  pusillanimes  qu’ils  ont  mani- 
festées y sur  l’effet  quelle  produiroit  vis-à-vis  des 
puissances  étrangères , ni  leurs  alarmes  sur  les  dis- 
positions avec  lesquelles  notre  décision  sera  reçue 
de  la  part  de  nos  commettant  Je  suis  convaincu, 
d’un  côté , que  soit  que  Louis  vive , soit  qu’il  meure, 
nous  aurons  à combattre  les  despotes  qui  redoutent 
l’exemple  que  nous  venons  de  donner  à l’Europe  , 
et  que  son  sort,  quel  qu’il  soit  , influera  bien 
foibiement  sur  la  conduite  qu’ils  tiendront  à notre 
égard  ; d’ailleurs  nous  serions  bien  au-dessous  de 
la  réputation  que  nous  avons  acquise , si  nous  pou- 
vions nous  arrêter  à de  pareilles  considérations; 
si  nous  étions  esclaves  de  i’opinion  des  despotes 
qui  nous  contemplent,  et  qui  pâlissent  d’effroi  à 
la  vue  des  progrès  que  la  raison  fait  tous  les  jours 
sur  l’esprit  des  hommes;  si  nous  avions  la  lâcheté 
de  trembler  avant  même  que  nous  soyons  attaqués. 
Faisons  notre  devoir  : que  les  principes  de  la  plus 
exacte  justice  soient  la  règle  de  notre  conduite; 
prenons  les  mesures  nécessaires  pour  que  nous 
soyons  en  état  de  repousser  tous  ceux  qui  oseraient 
nous  faire  la  guerre  , et  occupons-nous  ensuite  des 
moyens  que  nous  croirons  propres  à assurer  notre 
bonheur  , sans  nous  embarrasser  de  ce  que  nos 
voisins  pourront  en  penser.  Soyons  sur  - tout  unis, 
et  nous  serons  invincibles.  De  vrais  républicains 
ne  provoquent  pas  leurs  ennemis  , mais  ils  ne  sont 
jamais  effrayés  des  efforts  qui  peuvent  être  dirigés 
contre  eux  ; s’ils  sont  puissans  , ils  les  repoussent 
avec  vigueur  ; s’ils  sont  foibles  ils  les  méprisent. 
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D’un  autre  côté  , je  pense  que  notre  décision 
sera  accueillie  avec  transport  par  nos  commettans, 
si  elle  a pour  base  la  justice  et  leur  bonheur; 
s’ils  sont  convaincus  qu’elle  est  î expression  de  la 
volonté  générale  de  leurs  représentans  , et  sur-tout 
que  les  passions  qui  agitent  trop  souvent  cette  as- 
semblée, ni  l’influence  d’aucune  section  particulière 
de  la  république  ne  Font  pas  déterminée.  Elle 
nJexciteroit  leur  indignation  , et  ne  provoqueroit 
des  mouvemens  dangereux  , que  dans  le  cas,  où 
sans  utilité  pour  la  nation  , sans  aucune  nécessité 
pour  raffermissement  de  la  liberté  qu’elle  a con- 
quise., nous  nous  porterions  à un  acte  de  rigueur' 
qui  seroit  une  violation  honteuse  de  la  loi  qffeiîe 
s’étoit  imposée,  et  qui Taviîiroit  sans  qu’il  put  en 
résulter  pour  elle  aucun  avantage  ; j’avoue  que  îâ 
mort  de  Louis  XVI  ne  m’en  présente  aucun,  et 
qu’au  contraire  elle  m’offre  de  grands  inconvéniens  % 
entr  autres j celui  d’excéder  les  bornes  des  pouvoirs 
que  nos  commettans  nous  ont  donnés. 

La  nation  étant  liée  par  les  engagemens  qu’elle 
avoir  contractés  vis-à-vis  de  sou  premier  manda- 
taire , queiqu’absurdes  qu/ils  fussent  , et  ne  nous 
ayant  pas  expressément  chargés  de  les  enfreindre, 
nous  devons  croire  quelle  a entendu,  que  nous 
prononcerions  sur  le  sort  de  Louis  XVI,  d’après 
les  loix  qui  existoient  à 1 époque  de  notre  mandat, 
et  qu  elle  n5a  pas  voulu  que  nous  fissions  en  son 
nom  , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , ce'  qu’elle  ne 
pourroit  pas  faire  elle-même.  La  nation  a renoncé 
formellement  à toute  vengeance  , autre  que  la  dé- 
chéance de  la  royauté,  vis-à-vis  de  Louis  XVI,  pour 
tous  les  délits  dont  il  pou  voit  se  rendre  coupable 
avant  cette  déchéance.  C est  envain  que  nous  vou- 
drions nous  le  dissimuler.  Or , s’il  n’est  pas  prouvé 
que  sa  souveraineté  seroit  compromise  , que  sa  liberté 
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serait  eh  danger  par  l’exisrence  de  Louis  XVI , elle 
ne  pourroit  pas  lui  faire  perdre  la  vie  et  violer  par- 
ia ses  sermens,  sans  commettre  urne  lâcheté  indigne 
d elle  y sans  se  couvrir  d’ignominie.  Les  despotes 
se  font  un  jeu  de  leurs  engagemens  , les  hommes 
libres  se  font  un  d voir  sacre  de  les  remplir.  D’ail- 
Lurs  que  résuîteroit-il  de  la  mort  de  Louis  X V J ? 
Fabolition  de  la  royauté!  Mais  elle  est  déjà  opérée, 
et  les  droits  qu’il  peut  avoir  pour  rétablir  le  trône, 
seraient  toujours  infiniment  plus  odieux  et  plus 
foibies  ur  sa  tête  que  sur  celle  de  tout  autre,  à 
qtiî  sa  mort  les  transmettroit. 

Outre  qu’il  resteront  t ujours  parmi  nous  une 
femme  artificieuse  et  intrigante  qu  il  faudroît  juger, 
et  que  la  Convention  seroit  encore  pendant  long- 
temps obligée  de  s’occuper  de  ou  sort. 

D’ailleurs,  la  mort  de  Louis  XVi  laisserait  parmi 
nous  des  enfansinte'ressans  par  leur  âge,  par  leur  in- 
nocence. Le;  yeux  des  fanatique-  de  1 ancien  régime, 
se  tourneraient  sans  cesse  vers  le  Temple  ou  ils  se- 
roient.enfermés;  ils  y trouveraient  l’idole  qui  est  l’ob- 
jet de  leurs  adorations  3 dans  leur  opinion,  le  jeune 
Cspet  seroit  investi  de  tous  les  droits  de  son  père  ; 
et  qui  sait  s’ils  ne  chercheraient  pas  l’occasion  de 
ïe  remettre  à la  place  qu  ils  croient  lui  être  des- 
tinée L si  ce  ne  seroit  pas  du  moins  un  prétexte 
7 dont  ils  se  serviroient  avec  avantage  pour  exciter 
des  troubles  dans  la  république  ? Nous  devons  ne 
pas  laisser  plus  îong-tems  parmi  nous  ce  levain  de 
royalisme  , et  nous  en  purger  le  plmôt  possible. 

Quand  même  ces  inconvéniens  n’cxisteroient  pas , 
il  faudroît  après  avoir  jugé  Louis  , nous  occuper 
encore  pendant  long -temps  du  sort  de  ses  enfans  ; 
et  ces  discussions  entretiendraient  les  espérances 
des  ennemis  de  notre  révolution.  Il  est  infiniment 
important  que  nous  prononcions  sur  le  sort  de  tous 
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les  individus  qui  composent  cette  famille  en  même- 
temps  que  sur  celui  de  leur  chef,  et  qu’il  n’en  soit 
plus  question  dans  cette  assemblée.  Prenons  à leur 
égard  une  mesure  grande,  hardie,  et  digne  d’une 
nation  républicaine , pénétrée  de  ses  devoirs  ainsi 
que  de  sa  force.  Celle  de  les  faire  transporter  à 
l’époque  que  la  Convention  se  réservera  de  déter- 
miner, clans  une  de  nos  isles  les  plus  éloignées  et 
les  plus  sûres;  de  confier  le  soin  de  les  y conduire 
et  de  les  y garder,  jusqu’à  ce  que  cetre  mesure  se- 
roit  jugée  inutile  , au  patriotisme  incorruptible  de 
quelques  braves  sans-culottes  qui  ne  soulTriroient 
pas  qu’on  les  enlevât  impunément  d’entre  leurs 
mains,  me  parole  la  seule  qui  puisse  remplir  cet 
objet  ; la  seule  qui  puisse  concilier  la  sûreté  publi- 
que , la  dignité  de  la  nation,  sa  souveraineté  avec 
les  droits  de  l’homme  et  nos  devoirs. 

Dira-t-on  qu’il  seroit  à craindre  que  les  puissances 
étrangères  ne  parvins  eut  à enlever  Louis  XVI,  et 
qu’elles  ne  nous  fissent  ensuite  la  guerre  en  son 
nom  ? Mais  l’expérience  nous  a appris'  combien 
les  guerres  que  l’intérêt  d’un  seul  homme  fait 
entreprendre  sont  peu  dangereuses  , et  les  nations 
sont  aujourd’hui  trop  éclairées  pour  s’y  hasarder 
légèrement.  D’ailleurs  les  François  ne  sont-ils  pas 
là  pour  leur  apprendre  qu’on  ne  les  attaque  pas 
impunément?  Et  un  homme  de  plus  ou  cîe  moins 
pourroit-il  leur  faire  peur  ! Si  les  puissances  étran- 
gères cherchent  à n ois  faire  la  guerre  , ce  ne  sera 
pas  pour  Louis  XVI  ni  pour  sa  famille  ; Jeanbon 
Saint- André  vous  l’a  dit,  et  c’est -là  une  bien 
grande  vérité.  Elles  ne  s*y  détermineront  jamais 
que  pour  leur  intérêt  particulier  , ou  pour  satisfaire 
leur  ambition  ; et  que  ce  soit  avec  ou  sans  Louis 
XV  I,  elles  n’en  seront  ni  plus  ni  moins  à craindre. 
La  présence  de  cet  homme  pourroit  servir  de  voile 
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à leurs  véritables  motifs  , mais  elle  n’ajouterait 
rien  ni  aux  efforts  qu’eiles  feront  contre  nous , ni 
à leur  force  : d'ailleurs  si  Louis  XVI  n’exisroit  plus; 
si  son  bis,  enfermé  dans  une  prison,  n’ayoit  plus 
l’exercice  de  ses  droits,  nos  ennemis  n ont  ils  pas 
en  leurs  dispositions  les  frères  et  les  neveux  de 
Louis , et  ne  trouveroient-ils  pas  en  eux  la  même 
ressource  l 

L’on  a ebt  qu’il  falloit  garder  en  otage  parmi 
nous  la  femme  et  les  enfans.  de  Louis , et  qu’il 
seroit  dangereux  de  nous  en  dessaisir  avant  la  fin 
de  la  guerre.  D’abord,  d’après  le  parti  que  je  pro- 
pose , ces  otages  ne  nous  échapperoient  pas  , 
puisqu’ils  seroient  gardés  par  nos  soins  dans  une 
des  isles  qui  sont  en  la  possession  des  François. 
Mais  d’ailleurs  ne  seroit-ii  p s bien  honteux  pour 
une  nation  composée  de  2 y millions  d’hommes  , 
d’établir  sa  liberté  sur  un  pareil  gage  , et  d’offrir 
aux  nations  un  moyen  de  défense  de  cette  nature  ? 
Quel  seroit  l’individu  qui  voudrait  en  faire  le  ga- 
rant de  la  plus  modique  fortune  ? Line  ame  vrai- 
ment républicaine  se  soulève  en  combattant  une 
pareille  objection. 

Je  sais  aussi  que  pour  provoquer  la  mort  de 
Louis  XVI,  I on  a voulu  en  faire  un  objet  de  spé- 
culâton  5 et  nous  la  faire  envisager  comme  nous 
offrant  !e  gain  d’une  somme  immense,  placée  sut* 
sa  tête  à rente  viagère.  Je  rougis  en  énonçant  cette 
nouvelle  objection  , et  je  n’ai  pas  la  force  de  la 
réfuter. 

Je  vous  le  dirai  franchement,  citoyens , les  dif- 
férens  partis  qui  nous  ont  été  présentés  jusqu’ici, 
et  les  moyens  qu’on  a fait  valoir  à leur  appui, 
n’annoncent  pas  cette  élévation  de  sentimens  qui 
distingue  des  hommes  libres.  Ils  prouveroient  au.- 
contraire,  s’ils  étoient  adoptés,  que  nous  n’ayons. 
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%ï  assez  de  courage,  ni  assez  de  caractère  pôut 
nous  élever  contre  les  tentatives  que  l’on  pourroit 
faire  pour  nous  asservir,  ni  assez  de  force  pour 
leur  résister  , et  manifestant  ainsi  notre  foibiesse 
et  notre  lâcheté  > nous  inviterions  à nous  opprimer 
quiconque  auroit  assez  daudace  pour  l’entre- 
prendre. 

Les  premiers  Romains  se  contentèrent  de  chasser 
leurs  rois  , et  ils  furent  long-  temps  libres.  Ils  de- 
vinrent esclaves  en  faisant  périr  l’un  des  premiers 
qui  voulurent  les  asservir.  Un  autre  prit  sa  place 
ec  ii  fut  plus  heureux.  Brunis  lui-même  n’auroic 
pas  été  le  meurtrier  de  César,  s’il  l’avoit  vu  abbatu 
aux  pieds  d’un  trône  renversé  , et  dans  l’impossi- 
bilité de  jamais  y remonter.  Les  Romains  n’étoient 
plus  libres  lorsque  César  voulut  régner  sur  eux;  ils 
étoieut  déjà  asservis  par  leurs  passions  et  par  la  dé- 
pravation de  leurs  mœurs  , et  c’est  leur  foibiesse 
qui  lui  en  donna  l’idée.  Rrutus  lui-même,  en  le 
faisant  tomber  sous  ses  coups  , voulut  venger  sa 
patrie,  mais  il  n’espéroit  pas  de  la  sauver.  Brunis 
et  César  svoient  la  même  opinion  de  leurs  conci- 
toyens ; tous  deux  les  jugèrent  incapables  de  con- 
server leur  liberté  , et  chacun  d’eux  se  conduisit 
selon  la  position  où  il  se  trouva  placé. 

Les  Anglois  firent  un  élan  vers  la  liberté  à la  fin 
du  dix-septième  siècle  ; ils  condamnèrent  à mort 
leur  roi,  et  ils  eurent  bientôt  un  tyran  : ces  exem- 
ples son  fréquens  dans  l’histoire.  Les  ambitieux  ne 
sont  point  intimidés,  comme  on  la  soutenu  , par 
la  punition  de  ceux  qui  les  ont  précédés  dans  la 
carrière  qu’ils  se  proposoient  de  parcourir;  ils  se 
flattent  d’être  plus  heureux.  En  un  mot,  le  despo- 
tisme s’est  toujours  établi  parle  carnage,  et  la  liberté 
ne  peut  l’être  que  par  des  actes  de  justice  et  de 
fermeté  ; c’est  une  vérité  qu’on  ne  peut  pas  nié- 
connoître. 
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Dans  le  système  que  je  propose  , - l’appel  ai* 
peuple  deviendront  rmit  le.  La  sanction  expresse 
ou  tacite  qu’il  doit  donner  à toutes  nos  operations 
ne  lui  seroit  pas  interdite  , mais  il  ne  seroit  pas 
expressément  convoqué  pour  l'exprimer.  Il  en 
seroit  de  cette  mesure  de  sûreté  générale  comme 
de  toutes  les  autres.  Mais  si  la  peine  de  mort; 
étoit  prononcée  contre  lui , je  suis  très- convaincu 
que  l’exécution  de  ce  jugement  devrait  être  sus- 
pendue jusqu’à  ce  que  le  peuple  auroit  été  con- 
sulté , non -pas  pour  revoir  1 affaire  et  décider  si  le 
jugement  est  juste  ou  non  ; c’est  ab  olument  impra- 
ticable : mais  parce  que  ce  jugement  prononceroit 
une  peine  qui  n’est  établie  par  aucune  loi  à laquelle 
ie  coupable  fut  soumis  ; qu’il  seroit  un  acte  de  la 
souveraineté  du  peuple,  exercé  dans  un  cas  unique, 
et  attentatoire  à une  loi  qu  il  s étoit  formellement  im- 
posée. Cet  acte  étant  d’ailleurs  considéré  unique- 
ment comme  une  vengeance  nationale  , et  la  Con- 
vention n’ayant  aucun  mandat  exprès  pour  l’exercer, 
elle  attenterait  aux  droits  du  souverain  en  ne  le 
soumettant  pas  à son  approbation,  et  en  le  privant 
d'un  des  droits  les  plus  sacrés  de  la  souveraineté; 
celui  d’exercer  sa  clémence  vis-à-vis  d un  ennemi 
terrassé. 

Je  ne  pense  pas  avec  Robespierre  , Lequinio, 
Barrère  et  autres,  que  l’appel  au  peuple  présente 
les  inconvéniens  dont  ils  ont  fait  un  détail  si  ef- 
frayant ; je  ne  fais  pas  cette  injure  à mes  conci- 
toyens. Je  ne  me  dissimule  pas  néanmoins  qu’il 
peut  fournir  à la  malveillance,  une  occasion  pour 
jetrer  dans  la  république  un  germe  de  division 
dont  nous  ne  pouvons  pas  calculer  les  progrès;  que 
l’improbation  dont  norre  décision  pourrôit  être  sui- 
vie, produirait  un  effet  dangereux  en  aifoi-blissant 
la  caniiance  publique,  sans  laquelle  la  Convention 
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nationale  ne  peut  opérer  aucun  bien.  Mais  un 
autre  inconvénient  très -réel  que  j’apperçois  dans 
cette  mesure  , c’est  qu’elle  entretiendroit  encore 
long-temps  une  fermentation  toujours  dangereuse , 
ne  fut -ce  qu'en  nourrissant  l’espoir  des  ennemis  de 
notre  liberté. 

J’opinerai  donc  lorsque  je  serai  appelé  à cette 
tribune  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis , à ce 
qu’il  soit  frappé  de  mort  civile  , et  déclaré  déchu 
pour  toujours , non-seulement  des  droits  abolis  avec 
la  royauté,  mais  encore  de  tous  1er  droits  de  citoyen 
françois  3 à ce  qu'il  soit  déporté  dans  une  isle  éloi- 
gnée, à l’époque  qui  sera  déterminée,  avec  tous 
ceux  de  sa  famille  qui  sont  enfermés  avec  lui  a a 
Temple , et  à ce  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  prendre  toutes  les  mesures  de  prudence , de 
circonspection  et  de  célérité  nécessaires  pour  la 
plus  prompte  exécution  de  ce  jugement.  Enfin  à 
ce  que  la  peine  de  mort  soit  prononcée  contre 
les  individus  déportés  , dans  le  cas  où  ils  ren- 
treroient  en  France. 

Je  finirai  par  une  réflexion  sur  la  manière  dont 
chacun  de  nous  doit  énoncer  son  opinion  sur  le 
sort  de  Louis, X Y I.  Je  pense  que  nous  devons  le 
faire  librement  et  sans  que  nous  soyons  circonscrits 
dans  un  cercle,  duquel  il  ne  nous  seroit  pas  permis 
de  nous  écarter.  J’ai  été  surpris  que  certains  mem- 
bres nous  aient  proposé  de  délibérer  par  oui  ou  par 
non  , si  Louis  XVI  seroit  condamne  à la  morr. 
Pourquoi  mettroit-on  en  question  s’il  doit  subir 
cette  peine  de  préférence  à toute  autre  ? Sans  rien 
préjuger  à cet  égard  , ne  devons-nous  pas  laisser 
aux  opinions  une  en  i ère  liberté  ? si  dans  tous  les 
cas  , il  est  nécessaire  que  les  décisions  de  cette 
assemblée  émanent  de  la  volonté  générale  et  bien 
reconnue  de  tous  ses  membres,  c’est  surtout  dans 
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cette  circonstance  délicate  qu’il  importe  Je  foire 
voir  que  cette  volonté  a été  parfaitement  libre , et 
que  la  décision  qui  sera  portée  en  est  le  résultat. 

Je  propose  en  conséquence  de  décréter  iQ.  Que 
par  un  premier  appel  nominal  il  sera  voté  sur 
cet  e quest  on  : Louis  XVI  est-il  coupable  ou  non? 

20.  Qu'à  un  second  appel  nominal  chaque  mem- 
bre énoncera  son  opinion  sur  le  sort  qu’il  sera  d’avis 
de  faire  subir  à l’accusé  , et  que  toutes  les  opinions 
seront  exactement  recueillies  par  les  secrétaires. 

3°.  Que  par  un  troisième  appel  nominal  la  prio- 
rité sera  accordée  à l’une  des  deux  opinions  qui 
auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  supposé  qu’il  n’y 
en  ait  aucune  qui  l’ait  obtenue  au  second  appel 
nominal. 

4°.  Que  dès  que  cette  priorité  sera  prononcée , 
la  discussion  sera  ouverte  sur  les  amendemens  qui 
pourroient  y être  proposés. 

y°.  Que  les  amendemens  seront  adoptés  ou  re- 
jettes par  assis  et  levé  , à moins  qu  il  y ait  du  doute  ; 
dans  ce  cas  seulemeut  l'appel  nommai  pourra  avoir 
lieu. 

6®.  Que  chacun  des  membres  sera  tenu  de  voter 
définitivement  par  appel  nominal  pour  ou  contre 
la  proposition  amendée. 

7q.  Enfin  qu’une  fois  les  opinions  commencées, 
l’assemblée  ne  pourra  plus  désemparer  jusqu’à  ce 
que  le  décret  définitif  aura  été  prononcé. 

Barrot. 
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